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L’Accord défi nitif avec la Première nation Lheidli T’enneh a été négocié par le gouvernement du Canada, le gouvernement de la 

Colombie-Britannique et la Première nation Lheidli T’enneh. Il s’agit du premier accord défi nitif conclu dans la province dans le cadre du 

processus de négociation de traités de la Colombie-Britannique. Il procure aux Lheidli T’enneh des droits et des avantages relativement 

aux terres et aux ressources, ainsi que l’autonomie gouvernementale sur les terres, les ressources et les citoyens. De plus, il off re une 

certitude en ce qui concerne la propriété et la gestion des terres et des ressources et l’exercice des pouvoirs gouvernementaux. 

La négociation d’un accord défi nitif constitue la cinquième de six étapes dans le processus de négociation de traités de la 

Colombie-Britannique et marque la fi n des négociations de fond. Une fois ratifi é par toutes les parties, l’accord devient un traité par voie 

législative, c’est-à-dire une entente légale, protégée par la Constitution, et assortie d’obligations et d’engagements liant toutes les parties.

Ressources naturelles

DROITS AUX 

RESSOURCES ET 

COMPÉTENCE

L’accord défi nitif accorde aux 

Lheidli T’enneh des droits 

de récolte des ressources 

naturelles. Dans certains cas, 

comme pour le bois et les 

ressources tréfoncières, ces 

droits se limitent aux terres 

des Lheidli T’enneh. Dans 

d’autres cas, comme pour 

les ressources fauniques 

et halieutiques, ces droits 

peuvent aussi être exercés 

sur des terres de la Couronne, 

dans les zones géographiques 

étendues défi nies dans l’accord 

défi nitif comme la zone 

correspondant aux pêcheries 

des Lheidli T’enneh ou les 

pêcheries des Lheidli T’enneh.

De plus, les Lheidli T’enneh 

pourront établir des lois sur 

la gestion des ressources 

naturelles sur les terres des 

Lheidli T’enneh et régir les 

activités des exploitants dans 

la région Lheidli T’enneh. Les 

lois fédérales et provinciales 

s’appliqueront de concert 

avec les lois Lheidli T’enneh, 

mais l’accord défi nitif 

indique clairement quelle loi 

prévaudra en cas de confl it.

FAUNE ET OISEAUX 

MIGRATEURS

Le traité autorise les Lheidli 

T’enneh à récolter des animaux 

sauvages et des oiseaux 

migrateurs, dans la région 

Lheidli T’enneh, pour satisfaire 

leurs besoins alimentaires, 

sociaux et cérémoniels. Ce 

droit est limité par des mesures 

de conservation et des lois 

édictées pour protéger la 

santé et la sécurité publiques.

Les lois fédérales et provinciales 

s’appliqueront sur les terres 

des Lheidli T’enneh et dans 

l’ensemble de la région Lheidli 

T’enneh, tandis que les lois 

Lheidli T’enneh relatives à la 

gestion des récoltes d’animaux 

sauvages et d’oiseaux 

migrateurs s’appliqueront aux 

citoyens Lheidli T’enneh. Les 

lois fédérales et provinciales sur 

l’usage et la possession d’armes 

à feu s’appliqueront également.

Les Lheidli T’enneh 

pourront établir des lois 

pour réglementer la récolte 

d’animaux sauvages et 

d’oiseaux migrateurs par ses 
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citoyens, notamment pour 

obliger ces derniers à avoir en 

main les documents émis par le 

gouvernement Lheidli T’enneh. 

Les Lheidli T’enneh accorderont 

un accès raisonnable aux 

non-membres qui désirent 

chasser sur les terres Lheidli 

T’enneh, conformément aux lois 

fédérales et provinciales et aux 

lois Lheidli T’enneh sur l’accès 

aux terres de la Première nation.

Lorsqu’une population 

d’animaux sauvages ou 

d’oiseaux migrateurs est 

exposée à un risque de 

conservation, le ministre est 

autorisé, aux termes de l’accord, 

à désigner ces populations 

comme étant protégées. Une 

fois qu’une population a été 

désignée protégée, il revient 

au ministre de déterminer la 

récolte admissible totale pour 

ladite population. Dans le cas 

des animaux sauvages, les 

Lheidli T’enneh et la Colombie-

Britannique négocieront les 

niveaux de récolte applicables 

aux Lheidli T’enneh, en tenant 

compte des récoltes faites par 

les non-Autochtones. Quant 

aux populations d’oiseaux 

migrateurs désignées, les 

niveaux de récolte des 

Lheidli T’enneh seront 

déterminés par le ministre 

fédéral, en consultation 

avec les Lheidli T’enneh. 

Les Lheidli T’enneh élaboreront 

un plan de récolte pour 

les populations d’animaux 

sauvages désignées et pour 

toute autre espèce faunique 

cernée par la Première nation 

et la Colombie-Britannique. Le 

plan précisera les modes de 

récolte autorisés, le niveau de 

récolte admissible pour chaque 

espèce, la période de récolte 

et la façon dont les récoltes 

seront surveillées. Le plan sera 

soumis pour approbation au 

ministre provincial responsable 

de la faune. À moins de 

dispositions contraires dans 

le plan ou dans une loi Lheidli 

T’enneh, les Lheidli T’enneh 

pourront chasser à l’année.

Le grizzli et le caribou des 

montagnes seront les premières 

espèces désignées. Les niveaux 

de récolte de ces populations 

seront établis conjointement 

par la Colombie-Britannique et 

les Lheidli T’enneh avant la date 

d’entrée en vigueur du traité.

Les citoyens Lheidli T’enneh 

pourront faire, entre eux et 

avec les autres Autochtones du 

Canada vivant en Colombie-

Britannique, l’échange et le 

troc d’animaux sauvages ou 

de parties d’animaux sauvages 

ainsi que d’oiseaux migrateurs 

et de parties d’oiseaux 

migrateurs. La vente ne fait pas 

partie de l’échange ni du troc. 

Les personnes qui, à la date 

d’entrée en vigueur du traité, 

détiennent des lignes de 

piégeage, des licences de guide 

et des licences de pourvoirie 

sur les terres Lheidli T’enneh, 

continueront de détenir les 

intérêts qui s’y rattachent.

RÉCOLTE DE PLANTES

Aux termes du traité, les Lheidli 

T’enneh ont le droit de récolter 

des plantes dans la région 

Lheidli T’enneh pour satisfaire 

leurs besoins alimentaires, 

sociaux et cérémoniels. Ce 

droit est limité par des mesures 

de conservation et des lois 

édictées pour protéger la 

santé et la sécurité publiques.

L’autorité relative à la gestion 

et à la conservation des 

ressources végétales continuera 

d’incomber au ministre 

provincial ou fédéral désigné.

RESSOURCES 

FORESTIÈRES

Les Lheidli T’enneh sont 

propriétaires du bois poussant 

sur leurs terres, sauf sur les 

quatre parcelles situées dans la 

région de Shelley. La Colombie-

Britannique demeurera 

propriétaire des conifères 

sur ces quatre parcelles pour 

une dizaine d’années environ. 

Durant cette période, les 

récoltes de bois seront gérées 

conformément à l’entente 

sur le bois de Shelley conclue 

par la Colombie-Britannique 

et les Lheidli T’enneh. Cette 

entente prévoit que les Lheidli 

T’enneh peuvent récolter les 

conifères ou en faire l’achat 

auprès de la Colombie-

Britannique. À l’échéance 

de l’entente sur le bois de 

Shelley, les Lheidli T’enneh 

deviendront propriétaires 

des ressources forestières 

sur ces quatre parcelles.

Les Lheidli T’enneh obtiendront 

en échange des droits de 

tenure forestière sur quelque 

107 000 mètres cubes de bois. 

Ces droits seront conférés en 

vertu d’une loi provinciale 

et ne feront pas partie des 

droits issus du traité protégés 

par la Constitution.
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AMÉNAGEMENT ET 

GESTION DES TERRES 

LHEIDLI T’ENNEH

L’accord défi nitif procure 

aux Lheidli T’enneh le droit 

de participer aux processus 

publics d’aménagement des 

terres entrepris par la province 

dans la région Lheidli T’enneh. 

Il autorise également les 

Lheidli T’enneh à proposer 

à la Colombie-Britannique 

des processus publics 

d’aménagement des terres 

dans la région Lheidli T’enneh, 

sans toutefois contraindre la 

province à y donner suite.

De plus, l’accord défi nitif 

n’empêche pas les Lheidli 

T’enneh de participer à des 

activités de décision conjointes 

ou à des programmes, 

politiques et initiatives off erts 

au public par la Colombie-

Britannique, à mesure qu’elle 

continue de nouer de nouveaux 

liens avec les Premières 

nations de la province.

Les Lheidli T’enneh et la 

Colombie-Britannique 

négocieront un protocole relatif 

aux parcs, qui ne fera pas partie 

du traité, en vue de préciser le 

rôle des Lheidli T’enneh dans 

l’aménagement et la gestion 

des parcs, la réalisation de 

possibilités économiques et 

tout autre point que les deux 

parties souhaitent aborder et 

qui touchent les aires protégées 

et les parcs provinciaux suivants 

de la région Lheidli T’enneh : 

parc provincial du lac Bowron, 

parc provincial du canyon Fort-

George, parc provincial et aire 

protégée Kakwa, parc provincial 

du lac Purden, parc provincial 

du lac West, parc provincial 

et aire protégée West Twin. 

EAU

À la date d’entrée en vigueur du 

traité, la Colombie-Britannique 

établira, en vertu de la Water 

Act, une réserve d’eau de 

13 400 décamètres cubes 

par année au bénéfi ce des 

Lheidli T’enneh pour assurer 

leurs besoins domestiques, 

agricoles et industriels. Le 

gouvernement Lheidli T’enneh 

pourra participer aux processus 

d’aménagement des eaux qui 

concernent le bassin du haut 

Fraser et les tributaires du 

Fraser situés dans la région. 

Les permis d’exploitation des 

réserves d’eau applicables 

aux cours d’eau visés par 

la réserve d’eau des Lheidli 

T’enneh demeureront valides. 

La Colombie-Britannique 

réservera une quantité 

d’eau dans des cours d’eau 

désignés, au bénéfi ce des 

Lheidli T’enneh, aux fi ns de 

l’étude par ces derniers des 

possibilités d’aménagement 

hydroélectrique.

ENVIRONNEMENT

Les lois provinciales et 

fédérales relativement à la 

protection de l’environnement 

continueront de s’appliquer 

après l’entrée en vigueur du 

traité. Le gouvernement Lheidli 

T’enneh pourra promulguer 

des lois visant à assurer la 

protection environnementale 

sur ses terres, mais les lois 

provinciales et fédérales auront 

préséance en cas de confl it.

Les Lheidli T’enneh pourront 

prendre part aux processus 

d’évaluation environnementale 

touchant leurs terres, et 

le gouvernement Lheidli 

T’enneh pourra conclure des 

ententes avec d’autres ordres 

de gouvernement en ce qui 

a trait à la protection et aux 

urgences environnementales.
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Pour en savoir davantage sur l’entente défi nitive Lheidli Tenneh,  communiquer avec:

Lheidli T’enneh
Lheidli T’enneh Treaty Offi  ce
1040 Whenun Road
Prince George, BC   V2K 5X8
250-963-8451
www.lheidli.ca

Canada
Indian and Northern Aff airs Canada
British Columbia Region
600 - 1138 Melville Street
Vancouver, BC   V6E 4S3
1-800-567-9604
www.inac.gc.ca/bc/ftno
infopubs@inac.gc.ca

British Columbia
Ministry of Aboriginal Relations 
and Reconciliation
PO Box 9100 Stn Prov Govt
Victoria, BC   V8W 9B1
1-800-880-1022
www.gov.bc.ca/arr
ABRInfo@gov.bc.ca

LHEIDLI T’ENNEH
Les Lheidli T’enneh, qui signifi e « peuple issu de la 

confl uence de deux rivières », parlent le Carrier et 

ont traditionnellement occupé et utilisé les terres aux 

environs de Prince George, à l’est de la frontière de 

l’Alberta. La principale collectivité Lheidli T’enneh 

réside dans la réserve de Shelley, à 20 kilomètres au 

nord-est de Prince George. La bande compte 320 

membres, dont environ 100 vivent à Shelley. La 

majorité des autres membres habitent Prince George.




